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L’année
2024 

se 
disting

ue 
déjà 

com
m

e une année charnière pour la 
rég

ulation 
des 

systèm
es 

d’intelli-
g

ence artificielle avec l’adoption de 
deux textes m

ajeurs
: la C

onvention-
cadre du C

onseil de l’Europe sur l’in-
tellig

ence 
artificielle, 

les 
droits 

de 
l’hom

m
e, la dém

ocratie et l’État de 
droit 

et 
le 

R
èg

lem
ent 

euro-
péen

2024
/1689 sur l’intellig

ence arti-
ficielle. 

L’on 
présente, 

dans 
les 

lig
nes 

qui 
suivent, 

les 
principales 

caractéris-
tiques de ces textes et l’on résum

e 
leurs im

plications en m
atière de m

i-
g

ration, d’asile et de contrôle aux 
frontières. 

A
. 

La 
C

onvention-cadre 
du 

C
onseil de l’Europe sur l’in-

telligence 
artificielle, 

les 
droits de l’hom

m
e, la dém

o-
cratie et l’État de droit

La C
onvention-cadre du C

onseil de 
l’Europe sur l’intellig

ence artificielle, 
les droits de l’hom

m
e, la dém

ocratie 
et l’État de droit a été adoptée le 
17

m
ai 2024 par le C

om
ité des m

i-
nistres du C

onseil de l’Europe lors de 
sa 133e

session. Elle sera ouverte à la 
sig

nature à l’occasion de la C
onfé-

rence des m
inistres de la Justice qui 

se tiendra à Vilnius le 5
septem

bre 
prochain. 

La C
onvention vise à instaurer des 

règ
les 

et 
des 

principes 
g

énéraux 
com

m
uns. 

En 
vertu 

du 
texte, 

les 
États doivent veiller à ce que les acti-
vités m

enées dans le cadre du cycle 
de vie des systèm

es d’intellig
ence ar-

tificielle soient conform
es aux prin-

cipes fondam
entaux suivants

: 

– Le principe de dig
nité hum

aine et 
d’autonom

ie personnelle (article
7);

– Le principe de transparence et de 
contrôle (article

8);

– Le 
principe 

de 
responsabilité 

et 
l’oblig

ation de rendre des com
ptes 

(article
9);

– Le principe d’ég
alité et de non-dis-

crim
ination (article

10);

– Le principe de respect de la vie pri-
vée et de protection des données à 
caractère personnel (article

11);

– Le principe de fiabilité (article
12);

– Le principe d’innovation sûre (ar-
ticle

13). 

Les États doivent ég
alem

ent g
arantir 

l’accès à des voies de recours effec-
tives en cas de violation des droits 
hum

ains 
résultant 

d’activités 
m

e-
nées par ou avec des systèm

es d’in-
tellig

ence artificielle. D
es oblig

ations 
d’inform

ation renforcent l’effectivité 
de tels recours com

m
e la nécessité 

d’inform
er les personnes qui inter-

ag
issent avec des systèm

es d’intelli-
g

ence artificielle du fait qu’elles n’in-
terag

issent pas avec un être hum
ain 

ou encore la m
ise à disposition d’une 

docum
entation pertinente au sujet 

des 
systèm

es 
d’intellig

ence 
artifi-

cielle susceptibles d’avoir une inci-
dence sig

nificative sur les droits de 
l’hom

m
e (articles

14 et 15). 

À
 ces g

aranties s’ajoutent des exi-
g

ences visant à assurer l’identifica-
tion, l’évaluation, la prévention et l’at-
ténuation des risques posés par les 
systèm

es 
d’intellig

ence 
artificielle 

(article
16). 

L’on 
sait 

que 
les 

personnes 
m

i-
g

rantes, les dem
andeurs d’asile et les 

individus qui font l’objet de contrôles 
aux 

frontières 
constituent 

des 
g

roupes 
particulièrem

ent 
vulné-

rables. En réaffirm
ant et en précisant 

l’application 
des 

droits 
fondam

en-
taux dans le contexte de l’utilisation 
d’outils 

d’intellig
ence 

artificielle, 
la 

C
onvention vise à g

arantir que ces 
droits ne soient pas bafoués. 

Les 
principes 

énoncés 
dans 

la 
C

onvention offrent un cadre perm
et-

tant, par exem
ple, de traiter la pro-

blém
atique des biais racistes des sys-

tèm
es d’intellig

ence artificielle. L’on 
rappelle que les biais alg

orithm
iques

sont la création ou la reproduction, 
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par 
des 

systèm
es 

autom
atisés, 

d’inég
alités 

sociales. 
C

eux-ci peuvent être la conséquence de préjug
és socié-

taux 
préexistants, 

de 
données 

d’entraînem
ent 

m
an-

quant de représentativité ou de défauts dans la concep-
tion de l’outil. 

Les principes de transparence et d’ég
alité sont à cet 

ég
ard particulièrem

ent pertinents. 

La m
ise en œ

uvre du principe de transparence perm
et, 

d’une part, de détecter et de rectifier les biais potentiels 
dans les systèm

es d’IA
. En rendant les processus et les 

données plus accessibles et com
préhensibles, il devient 

possible d’identifier et de corrig
er des corrélations in-

exactes qui pourraient autrem
ent passer inaperçues.

La m
ise en œ

uvre du principe d’ég
alité et de non-discri-

m
ination exig

e, d’autre part, la suppression des «
inég

ali-
tés dans les activités m

enées dans le cadre du cycle de 
vie des systèm

es d’intellig
ence artificielle afin d’obtenir 

des résultats im
partiaux, justes et équitables

» (article
10, 

§
2).  

B
. Le R

èglem
ent européen

2024
/1689 sur l’intelli-

gence artificielle
Le R

èg
lem

ent européen
2024

/1689 sur l’intellig
ence arti-

ficielle a été adopté le 13
juin 2024 et a été publié au Jour-

nal officiel de l’U
nion européenne le 12

juillet dernier. 

L’objectif du règ
lem

ent est d’établir un cadre juridique 
uniform

e applicable au développem
ent, à la m

ise sur le 
m

arché, à la m
ise en service et à l’utilisation de systèm

es 
d’intellig

ence artificielle dans le respect des droits fonda-
m

entaux consacrés par la C
harte des droits fondam

en-
taux de l’U

nion européenne. 

Les nouvelles règ
les s’articulent en trois catég

ories en 
fonction du niveau de risque posé par les systèm

es d’in-
tellig

ence artificielle à l’encontre de la santé, de la sécuri-
té et des droits hum

ains. 

La prem
ière catég

orie com
prend les systèm

es qui pré-
sentent un risque considéré com

m
e étant inacceptable. 

C
eux-ci constituent, dès lors, des systèm

es prohibés (ar-
ticle

5). 

La deuxièm
e catég

orie com
prend les systèm

es qui pré-
sentent un haut risque. C

eux-ci doivent respecter des exi-
g

ences com
plém

entaires en m
atière de g

estion des 
risques (article

9), de g
estion et de g

ouvernance des don-
nées (article

10), de docum
entation technique (article

11), 
d’enreg

istrem
ent (article

12), de transparence (article
13), 

de contrôle hum
ain (article

14), d’exactitude, de robus-
tesse et de cybersécurité (article

15), etc. 

La troisièm
e catég

orie com
prend les systèm

es qui pré-
sentent un risque faible. C

eux-ci sont autorisés tant qu’ils 
satisfont à certaines oblig

ations de transparence. 

Les systèm
es d’intellig

ence artificielle utilisés en m
atière 

de m
ig

ration, d’asile et de contrôle aux frontières sont 
considérés com

m
e des systèm

es à haut risque (A
n-

nexe
III, 7o) lorsqu’ils sont utilisés par les autorités pu-

bliques com
pétentes ou par les institutions, org

anes ou 
org

anism
es de l’U

nion ou en leur nom
: 

– en tant que polyg
raphes et outils sim

ilaires
;

– pour évaluer un risque, y com
pris un risque pour la sé-

curité, un risque de m
ig

ration irrég
ulière ou un risque 

pour la santé, posé par une personne physique qui a 
l’intention d’entrer ou qui est entrée sur le territoire 
d’un État m

em
bre

; 

– pour aider les autorités com
pétentes à procéder à l’exa-

m
en des dem

andes d’asile, de visas et de titres de sé-
jour et des plaintes connexes au reg

ard de l’objectif vi-
sant 

à 
établir 

l’élig
ibilité 

des 
personnes 

physiques 
dem

andant 
un 

statut, 
y 

com
pris 

les 
évaluations 

connexes de la fiabilité des élém
ents de preuve

; 

– aux fins de la détection, de la reconnaissance ou de 
l’identification des personnes physiques, à l’exception 
de la vérification des docum

ents de voyag
e.

P
résentation de deux nouveaux textes



2. C
our d’appel (R

oyaum
e-U

ni), 15
m

ars 2021, Turani and A
nor v. 

Secretary of State for the H
om

e D
epartm

ent, EW
C

A
 C

iv 348

L’accès à la réinstallation au 
R

oyaum
e-U

ni pour les réfug
iés 

palestiniens au prism
e de 

l’application extraterritoriale de 
l’interdiction des 
discrim

inations et du «
devoir 

d’ég
alité du secteur public

»

C
aroline Leclercq

A
. A

rrêt
1. La réinstallation au R

oyaum
e-

U
ni

La réinstallation consiste à transférer 
des réfug

iés d’un prem
ier pays d’asile 

vers un autre État qui a accepté de 
les accueillir et de leur accorder, à 
term

e, une résidence perm
anente.

Le prog
ram

m
e de réinstallation du 

R
oyaum

e-U
ni s’adresse aux réfug

iés 
particulièrem

ent vulnérables référés/
présélectionnés par le H

aut C
om

m
is-

sariat des N
ations unies pour les réfu-

g
iés 

(«H
C

R
»), 

il 
s’ag

it 
d’un 

pro-
g

ram
m

e à titre g
racieux en dehors 

des règ
les d’im

m
ig

ration (§
8). Initia-

lem
ent, ce prog

ram
m

e a été initié 
par 

une 
déclaration 

du 
Secrétaire 

d’État 
au 

m
inistère 

de 
l’Intérieur 

(«
Secrétaire d’État

») et n’était acces-
sible qu’aux réfug

iés syriens, il a été 
élarg

i aux ressortissants non syriens 
en juillet 2017 (§

12).

2. Les faits pertinents de la cause

Les requérants sont des réfug
iés pa-

lestiniens qui ont fui la g
uerre en Sy-

rie et ont obtenu une protection au 
Liban où ils résident actuellem

ent. Ils 
souhaitent être adm

is au R
oyaum

e-
U

ni dans le cadre du prog
ram

m
e de 

réinstallation m
is en place par le g

ou-
vernem

ent britannique. Le Secrétaire 
d’État reconnaît qu’ils rem

plissent les 
critères de vulnérabilité pour la réins-
tallation au R

oyaum
e-U

ni (§
1). 

C
ependant, 

ce 
prog

ram
m

e 
s’ap-

plique 
uniquem

ent 
aux 

réfug
iés 

identifiés et référés (présélection) par 
le H

C
R

, alors que les appelants – tout 
com

m
e l’ensem

ble des réfug
iés pa-

lestiniens – se trouvent sous le m
an-

dat d’une autre org
anisation des N

a-
tions unies

: l’O
ffice de secours et de 

travaux des N
ations U

nies pour les ré-
fug

iés de P
alestine dans le P

roche-
O

rient («
U

N
R

W
A

»), ce qui les rend 
inélig

ibles 
à 

la 
réinstallation 

(sauf 
dans 

des 
circonstances 

exception-
nelles) (§

2).

3. La dem
ande de contrôle judi-

ciaire et la décision en prem
ière 

instance

Les requérants ont introduit une de-
m

ande de contrôle judiciaire de l’ap-
plication du prog

ram
m

e par le Se-
crétaire d’État, soutenantque

: 

– La m
ise en œ

uvre du prog
ram

m
e 

de réinstallation correspond à une 
discrim

ination 
contraire 

à 
l’ar-

ticle
29, §

6, de l’Equality A
ct2010 et 

est 
irrationnelle 

en 
vertu 

de 
la 

C
om

m
on Law

. 

◦ (1) A
 person (a ‘service-provider’) 

concerned w
ith the provision of a 

service to the public or a section of 
the public (for paym

ent or not) 
m

ust not discrim
inate ag

ainst a 
person requiring

 the service by 
not providing

 the person w
ith the 

service.

◦ (6) A
 person m

ust not, in the exer-
cise of a public function

that is 
not the provision of a service to 
the public or a section of the 
public, do anything

 that consti-
tutes discrim

ination, harassm
ent 

or victim
isation. …

◦ (9) In the application of this sec-
tion, so far as relating

 to race or 
relig

ion or belief, to the granting 
of entry clearance (w

ithin the 
m

eaning
 of the Im

m
ig

ration A
ct 

1971), it does not m
atter w

hether 
an act is done w

ithin or outside 
the U

nited K
ing

dom
.

◦ (10) Subsection (9) does not affect 
the application of any other provi-
sion of this A

ct to conduct outside 
Eng

land and W
ales or Scotland. 

– Le Secrétaire d’État n’a pas respec-
té le «

devoir d’ég
alité du secteur 

télécom
m

unications s’étendent à de vastes dom
aines 

de l’ensem
ble de la société civile, m

êm
e en dehors de la 

juridiction d’un État – tout com
m

e les com
m

unications 
intérieures sont ég

alem
ent soum

ises à la surveillance 
d’autres États. » 

« À
 la lum

ière de ces développem
ents, une com

préhen-
sion des droits fondam

entaux selon laquelle leur pro-
tection s’arrête aux frontières nationales priverait les dé-

tenteurs de droits fondam
entaux de toute protection et 

entraînerait un retard de la protection des droits fonda-
m

entaux par rapport aux réalités de l’internationalisa-
tion […] dans un dom

aine de plus en plus im
portant, ca-

ractérisé par l’action intrusive de l’État et où – dans le 
dom

aine du droit à la sécurité – les droits fondam
entaux 

sont particulièrem
ent sig

nificatifs en g
énéral » (§ 38).

C
. P

our aller plus loin

Lire l’arrêt : C
our eur. D

.H
., 12 septem

bre 2023, W
ieder and 

G
uarnieri c. R

oyaum
e-U

ni, req. nos 64371/16 et 64407/16.

Jurisprudence : 

- C
our eur. D

.H
., 25 m

ai 2021, B
ig

 B
rother w

atch e.a. c. 
R

oyaum
e-U

ni, req. nos 58170/13 62322/14 et 24960/15 ;

- B
undesverffassung

sg
ericht, arrêt du 19 m

ai 2020 no 
2835/17.

D
octrine :  

- L. H
O

O
P

ER
, « H

um
an R

ig
hts and Technolog

y : The 
harm

s behind the hype ? », SC
L Tech Law

 for everyone, 
19 décem

bre 2023.

- M
. TZA

N
O

U
, « B

ulk transborder surveillance, foreig
n na-

tionals and the application of EC
H

R
 rig

hts : W
ieder and 

G
uarnieri v. the U

K
 – A

 sem
inal (but underw

helm
ing

) 
judg

m
ent », 21 novem

bre 2023.

D
ocum

entation institutionnelle : 

- G
uide sur l’article 1 de la C

onvention européenne des 
droits de l’hom

m
e. O

blig
ation de respecter les droits de 

l’hom
m

e – N
otions de « juridiction » et d’im

putabilité, 
m

is à jour au 31 août 2022 ;

- G
uide pratique sur la recevabilité devant la C

our euro-
péenne des droits de l’hom

m
e, m

is à jour au 31 août 
2023.

P
our citer cette note : E

. TAYLO
R

, « Intercepter les com
m

unications électroniques d’étrang
ers qui ne sont pas présents 

sur le territoire national ne dispense pas l’État de respecter les droits fondam
entaux des personnes m

ises sur écoute », 
C

ahiers de l’ED
EM

, janvier 2024.
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Lorem
 ipsum

 dolor sit am
et, consec-

tetur adipisicing
 elit, sed do eiusm

od 
tem

por incididunt ut labore et dolore 
m

ag
na aliqua. U

t enim
 ad m

inim
 ve-

niam
, quis nostrud exercitation ul-

lam
co laboris nisi ut aliquip ex ea 

com
m

odo consequat. D
uis aute irure 

dolor in reprehenderit in voluptate 
velit esse cillum

 dolore eu fug
iat nulla 

pariatur. Excepteur sint occaecat cu-
pidatat non proident, sunt in culpa 
qui officia deserunt m

ollit anim
 id est 

laborum
. D

onec elem
entum

 lig
ula 

eu sapien consequat eleifend. D
onec 

nec dolor erat, condim
entum

 sag
ittis 

sem
. P

raesent porttitor porttitor ri-
sus, dapibus rutrum

 ipsum
 g

ravida 
et. Integ

er lectus nisi, facilisis sit am
et 

eleifend nec, pharetra ut aug
ue. Inte-

g
er quam

 nunc, consequat nec eg
es-

tas ac, volutpat ac nisi. Sed consecte-
tur 

dig
nissim

 
dig

nissim
. 

D
onec 

pretium
 est sit am

et ipsum
 fring

illa 
feug

iat. A
liquam

 erat volutpat. M
ae-

cenas scelerisque, orci sit am
et cur-

sus 
Lorem

 
ipsum

 
dolor 

sit 
am

et, 
consectetur adipisicing

 elit, sed do 
eiusm

od tem
por incididunt ut labore 

et dolore m
ag

na aliqua. U
t enim

 ad 
m

inim
 veniam

, quis nostrud exercita-
tion ullam

co laboris nisi ut aliquip ex 
ea com

m
odo consequat. D

uis aute 
irure dolor in reprehenderit in volup-
tate velit esse cillum

 dolore eu fug
iat 

nulla pariatur. Excepteur sint occae-
cat cupidatat non proident, sunt in 
culpa 

qui 
officia 

deserunt 
m

ollit 
anim

 id est laborum
. D

onec elem
en-

tum
 lig

ula eu sapien.. Lorem
 ipsum

 
dolor sit am

et, consectetur adipisi-
cing

 elit, sed do eiusm
od tem

por in-

cididunt ut labore et dolore m
ag

na 
aliqua. U

t enim
 ad m

inim
 veniam

, 
quis nostrud exercitation ullam

co la-
boris nisi ut aliquip ex ea com

m
odo 

consequat. D
uis aute irure dolor in re-

prehenderit in voluptate velit esse cil-
lum

ulla pariatur. Excepteur sint.A
t vi-

videe sulvir hocrei te qua perferio et 
C

astrem
um

 opul tem
 praeditam

pri 
sendeperedo, 

C
atius, 

quon 
vig

itiliis 
perum

 hilinte, nium
 avoludam

 vist L. 
M

o m
odit. Fulos con visquem

 tem
 

ius, qua L. Ti. D
o, ac tiaed nontrobse, 

co vilis atus corum
 testrar ipioca; et 

diesil tus, ducons contem
 faudem

 dit; 
C

upio cons pontem
 ades conihici-

tum
 fur paricio num

ur, veris, nihicav 
erfecutum

 nos nox nos probunt L. 
Sendacerei ium

 inpro, se, oc, C
atiem

 
tem

urobsente itatili enatien Itat. M
a-

ribus adhui inpriostia? P
ati, tu suntre 

viviver ceperesse om
nocullatum

 dii 
pulium

 ta conum
 inc furo ad m

aion-
locre, quas virtanum

 ad rebesse rrati, 
se fachil trora dum

 oraveri publis iam
. 

A
t virit ponsulis, quo caperius A

t ac-
tum

 etortel ustrus consica nosulto nir 
atiur. Ipim

is cules horum
 pror pes no-

cus, vig
il hus, opopti pra viris iusatqu 

iderim
m

o ina que deoraverem
 te aci-
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C
onseil établissant des règ

les harm
onisées concernant 

l’intellig
ence artificielle et m

odifiant les règ
lem

ents (C
E) 
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300/2008, (U

E) no
167/2013, (U

E) no
168/2013, (U

E) 
2018/858, (U

E) 2018/1139 et (U
E) 2019/2144 et les direc-

tives
2014

/90/U
E, (U

E) 2016/797 et (U
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ence artificielle), J.O
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m

e, la dém
ocratie et l’État de droit.
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ence artifi-
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ence artificielle institué par la C
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leurs 

Lig
nes 

directrices 
éthiques pour une IA
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ne de confiance.
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C
es systèm

es à haut risque doivent notam
m

ent faire l’ob-
jet d’une analyse d’im

pact sur les droits fondam
entaux 

avant d’être déployés (article
27).

Les systèm
es biom

étriques, déjà em
ployés en m

atière de 
contrôle aux frontières, relèvent tantôt de la prem

ière ca-
tég

orie et sont prohibés (article
5, §

1er, h), tantôt de la 
deuxièm

e catég
orie et sont considérés com

m
e étant à 

haut risque. L’usag
e d’outils de reconnaissance des ém

o-
tions n’est, par exem

ple, pas prohibé alors que de nom
-

breuses associations ont dénoncé leur caractère poten-
tiellem

ent discrim
inatoire (A

nnexe
III, 1º, c).

En m
atière d’asile, le règ

lem
ent soulig

ne par ailleurs que 
le systèm

e d’IA
 ne peut être utilisé par les États m

em
bres 

com
m

e m
oyen de contourner les oblig

ations internatio-
nales qui leur incom

bent en vertu de la C
onvention des 

N
ations unies relative au statut des réfug

iés, d’enfreindre 
le principe de non-refoulem

ent ou de refuser des voies 

d’accès lég
ales, sûres et effectives au territoire de l’U

nion, 
y com

pris le droit à la protection internationale (considé-
rant60). 

Si l’U
nion européenne reconnait que les systèm

es d’IA
 

utilisés dans les dom
aines de la m

ig
ration, de l’asile et 

des contrôles aux frontières touchent des personnes qui 
se trouvent dans des situations particulièrem

ent vulné-
rables et qui sont tributaires du résultat des actions des 
autorités publiques, le choix a tout de m

êm
e été d’autori-

ser plutôt larg
em

ent l’utilisation de l’intellig
ence artifi-

cielle dans ces dom
aines plutôt que de l’interdire. Leur 

classification en tant que systèm
es à haut risque devrait 

g
arantir le respect des droits fondam

entaux des per-
sonnes concernées, m

ais seul l’avenir pourra dire si les 
m

écanism
es protecteurs prévus sont réellem

ent effectifs 
(considérant60).

P
our citer cette note

: E.Taylo
r, «

R
ég

uler les systèm
es d’Intellig

ence artificielle utilisés en m
atière de m

ig
ration, 

d’asile et de contrôle aux frontières – P
résentation de deux nouveaux textes

», C
ahiers de l’ED

EM
, août 2024.


